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DIRECTION REGIONALE DE L’ECONOMIE, 

DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET 

 DES SOLIDARITES 
 

                           

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’exercice 2026 

Du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

 

De l’Association Départementale pour la Sauvegarde  

de l’Enfant à l’Adulte (ADSEA) 

9 boulevard Clémenceau – 28000 CHARTRES 

N° FINESS : 280006446 

N° SIRET : 775 575 699 00209 

 

Le Préfet de la région Centre-Val de Loire 

Chevalier de la Légion d'honneur 
 

 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-

sociale ; 

 

VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection 

juridique des majeurs, notamment ses articles 44 et 45 ; 

 

VU la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ; 

 

VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la gestion 

budgétaire comptable et financière, et aux modalités de financement et de 

tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

notamment son article 3 ; 

 

VU le décret n° 2017-61 du 23 janvier 2017 relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique ; 

 

VU le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux 

missions des directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des 

solidarités, des directions départementales de l'emploi, du travail et des 
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solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations ; 

VU le décret du 22 avril 2026 portant nomination de Monsieur Hugues 

MOUTOUH, préfet de la région Centre-Val de Loire, préfet du Loiret ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 3 juillet 2024 portant nomination de Madame 

Véronique CARRÉ sur l’emploi de directrice régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités du Centre-Val de Loire à compter du 12 

août 2024 ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 21.101 du 26 mars 2021 portant organisation 

fonctionnelle de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail 

et des solidarités du Centre-Val de Loire ; 

 

VU l’arrêté préfectoral N°26184 du 19 mai 2026 portant délégation de 

signature à Mme Véronique CARRE, directrice régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités du Centre-Val de Loire ;  

 

VU l’arrêté préfectoral du 20 mai 2026 portant subdélégation de signature à 

Mme Véronique CARRE, directrice régionale de de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités du Centre-Val de Loire ;  

 

VU l'arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives 

aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs relevant du I de l'article L.361-1 du code de l'action 

sociale et des familles, publié au Journal Officiel du 30 mai 2026. Cet arrêté 

concerne le programme 304 « inclusion sociale et protection des 

personnes » ; 

 

VU l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 01er juin 2026 relative aux 

orientations de l'exercice 2026 pour la campagne budgétaire des services 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des services délégués 

aux prestations familiales ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire en date du 09 juin 2026 prévu par 

l’article R 314-22 5° du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) fixant les 

priorités retenues pour la répartition de l’enveloppe budgétaire 2026 ; 

 

VU la proposition budgétaire transmise par l’autorité de tarification le 10 

juillet 2026 ; 
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CONSIDERANT les éléments de motivation inscrits dans la décision 

d'autorisation budgétaire en date du 20 juillet 2026 fixant la dotation globale 

de financement du service de mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

de l’Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfant à l’Adulte 

(ADSEA) pour l’exercice 2026; 

 

SUR PROPOSITION de la Directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités du Centre-Val de Loire. 
 

ARRÊTE  
 

ARTICLE 1er : Pour l’exercice budgétaire 2026, les recettes et les dépenses 

prévisionnelles pour le service mandataire judiciaire à la protection des 

majeurs de l’Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfant à 

l’Adulte (ADSEA) sont autorisées comme suit : 

  
 

Groupes fonctionnels 

Montants arrêtés 

Montants Total 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dépenses 

Groupe I - Dépenses afférentes à 

l’exploitation courante 24 519,75 € 

417 839,10 € 

Dont mesures nouvelles 0 € 

Dont dépenses non reconductibles 0 € 

Groupe II - Dépenses afférentes 

au personnel 331 015,57 € 

Dont mesures nouvelles 0 € 

Dont dépenses non reconductibles 0 € 

Groupe III – Dépenses afférentes 

à la structure 62 303,78 € 

Dont mesures nouvelles 0 € 

Dont dépenses non reconductibles 0 € 

Total des dépenses (I+II+III) 417 839,10 € 
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Dont mesures nouvelles 0 € 

Dont dépenses non reconductibles 0 € 

 

 

 

 

 

Recettes 

Groupe I - Produits de la tarifica-

tion 
407 869,10 € 

417 839,10 € 

Dont DGF 367 869,10 € 

Dont participation des usagers 40 000,00 € 

Groupe II – Autres produits rela-

tifs à l’exploitation 
0,00 € 

Groupe III – Produits financiers et 

produits non encaissables 
0,00 € 

Reprise de résultat antérieur 9 970,00 € 

Total des recettes (I+II+III) 417 839,10 € 

 
 

ARTICLE 2 : Pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de 

financement mentionnée à l’article R. 314-193-1 du code de l’action sociale et 

des familles qui est versée au service mandataire judiciaire à la protection des 

majeurs de l’Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfant à 

l’Adulte (ADSEA) est fixée à            

367 869,10 € (trois cent soixante-sept mille huit cent soixante-neuf euros et 

dix centimes).  

 

ARTICLE 3 : La dotation globale de financement, fixée à l’article 2, est répartie 

de la manière suivante : 
 

1°) La dotation versée par l’État est fixée à 99,7% de la dotation globale, soit 

un montant 366 765,49€ (trois cent soixante-six mille sept cent soixante-cinq 

euros et quarante-neuf centimes). 

 

2°) La dotation versée par le conseil départemental d’Eure-et-Loir est fixée à 

0,3% de la dotation globale, soit un montant de 1 103,61 € (mille cent trois 

euros et soixante-et-un centimes). 

 

ARTICLE 4 : La fraction forfaitaire égale, en application de l’article R. 314-107 

du code de l’action sociale et des familles, au douzième de la dotation 

globale de financement s’élève à : 
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1) 30 563,79 € (trente mille quatre cent quatre-vingt-seize euros et vingt 

deux centimes),  versés par l’Etat 

2) 91,96€ (Quatre-vingt-onze euros et quatre-vingt-seize centimes) versés 

par le conseil départemental d’Eure-et-Loir 

 

ARTICLE 5 : Une copie du présent arrêté sera notifiée : 

- au service mandataire concerné ; 

- au Conseil départemental d’Eure-et-Loir. 

 

ARTICLE 6 : La décision fixant la tarification au titre de l'année prévoit, dans 

des conditions prévues par décret, des tarifs de reconduction provisoires 

applicables au 1er janvier de l'année qui suit. 
 

Dans le cas où les tarifs n'ont pas été arrêtés avant le 1er janvier de l'exercice 

en cause et si un tarif de reconduction provisoire n'a pas été fixé, les recettes 

relatives à la facturation desdits tarifs sont liquidées et perçues dans les 

conditions en vigueur au cours de l'exercice précédent jusqu'à l'intervention 

de la décision fixant le montant de ces tarifs. 

 

ARTICLE 7 : Dans les deux mois suivant la notification, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours administratif, soit un recours gracieux devant le 

Préfet de la région Centre-Val de Loire ou/et un recours hiérarchique auprès 

du ministre chargé des affaires sociales et de la santé. L'absence de réponse 

au terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite. 
 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal 

administratif de Versailles dans un délai d'un mois à compter de la 

notification, ou dans le délai d'un mois à partir de la réponse de 

l'administration si un recours administratif a été déposé. 

Un recours administratif préalable ne prolongera le délai du recours 

contentieux que s’il est émis dans le mois suivant la notification de la 

décision. 
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ARTICLE 8 : Le Secrétaire général pour les affaires régionales et la Directrice 

régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités du Centre-

Val de Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Centre-Val de Loire. 

 

 

Fait à Orléans, le 23 juillet 2026 

Pour le Préfet, et par délégation, 

Le Directeur régional adjoint 

Signé : Pierre FERRERI 
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 DIRECTION REGIONALE DE L’ECONOMIE,  

DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET  

DES SOLIDARITES 

 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’exercice 2026 

Du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

 

De l’Association Familles Rurales 36 

148 avenue Marcel Lemoine – 36000 CHÂTEAUROUX 

N° FINESS : 36 000 68 45 

N° SIRET : 353 937 451 00022 

 

Le Préfet de la région Centre-Val de Loire 

Chevalier de la Légion d'honneur 

 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-social; 

 

VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique 

des majeurs, notamment ses articles 44 et 45 ; 

 

VU la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ; 

 

VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la gestion budgétaire 

comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification 

des établissements et services sociaux et médico-sociaux, notamment son 

article 3 ; 

 

VU le décret n° 2017-61 du 23 janvier 2017 relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique ; 

 

VU le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux 

missions des directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des 

solidarités, des directions départementales de l'emploi, du travail et des 

solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations ; 

VU le décret du 22 avril 2026 portant nomination de Monsieur Hugues 

MOUTOUH, préfet de la région Centre-Val de Loire, préfet du Loiret ; 
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VU l’arrêté interministériel du 3 juillet 2024 portant nomination de Madame 

Véronique CARRÉ sur l’emploi de directrice régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités du Centre-Val de Loire à compter du 12 

août 2024 ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 21.101 du 26 mars 2021 portant organisation 

fonctionnelle de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et 

des solidarités du Centre-Val de Loire ; 

 

VU l’arrêté préfectoral N°26184 du 19 mai 2026 portant délégation de signature 

à Mme Véronique CARRE, directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités du Centre-Val de Loire ;  

 

VU l’arrêté préfectoral du 20 mai 2026 portant subdélégation de signature à 

Mme Véronique CARRE, directrice régionale de de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités du Centre-Val de Loire ;  

 

VU l'arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives 

aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs relevant du I de l'article L.361-1 du code de l'action 

sociale et des familles, publié au Journal Officiel du 30 mai 2026. Cet arrêté 

concerne le programme 304 « inclusion sociale et protection des personnes » ; 

 

VU l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 01er juin 2026 relative aux 

orientations de l'exercice 2026 pour la campagne budgétaire des services 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des services délégués aux 

prestations familiales ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire en date du 09 juin 2026 prévu par 

l’article R 314-22 5° du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) fixant 

les priorités retenues pour la répartition de l’enveloppe budgétaire 2026 ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM) signé entre l’Etat 

et l’Association Familles Rurales 36; 

 

VU la notification du montant de dotation globale de fonctionnement pour 

l’année 2026 transmise au service par l’autorité de tarification le 16 juillet 2026 ; 

 

CONSIDERANT la proposition de budget exécutoire pour l’exercice 2026 trans-

mise par l’Association Familles Rurales 36 réceptionnée par l’autorité de tarifica-

tion le 31 juillet 2026 ; 
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SUR PROPOSITION de la Directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités du Centre-Val de Loire. 

 

ARRÊTE  

 

ARTICLE 1er : Pour l’exercice budgétaire 2026, les recettes et les dépenses 

prévisionnelles pour le service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

de l’Association Familles Rurales 36 sont autorisées comme suit : 

  
 

Groupes fonctionnels 

Montants arrêtés 

Montants Total 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dé-

penses 

Groupe I - Dépenses affé-

rentes à l’exploitation cou-

rante 
80 929,76 € 

1 275 033,34 € 

Dont mesures nouvelles 0 € 

Dont dépenses non reconduc-

tibles 8 500,00 € 

Groupe II - Dépenses affé-

rentes au personnel 
1 043 269,62 

€ 

Dont mesures nouvelles 0,00 € 

Dont dépenses non reconduc-

tibles 0,00 € 

Groupe III – Dépenses affé-

rentes à la structure 150 833,96 € 

Dont mesures nouvelles 0,00 € 

Dont dépenses non reconduc-

tibles 0,00 € 

Total des dépenses (I+II+III) 1 275 033,34 

€ 

Dont mesures nouvelles 0,00 € 
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Dont dépenses non reconduc-

tibles 8 500,00 € 

 

 

 

 

 

Recettes 

Groupe I - Produits de la tari-

fication 

1 218 710,51 

€ 

1 275 033,34 € 

Dont DGF 1 008 710,51 

€ 

Dont participation des usagers 210 000,00 € 

Groupe II – Autres produits 

relatifs à l’exploitation 
5 000,00 € 

Groupe III – Produits finan-

ciers et produits non encais-

sables 

21 322,83 € 

Reprise de résultat antérieur 30 000,00 € 

Total des recettes (I+II+III) 1 275 033,34 

€ 

 

ARTICLE 2 : Pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement 

mentionnée à l’article R. 314-193-1 du code de l’action sociale et des familles 

qui est versée au service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de 

l’Association Familles Rurales 36 est fixée à 1 008 710,51 € (un million huit mille 

sept cent dix euros et cinquante et un centimes). 

 

ARTICLE 3 : La dotation globale de financement, fixée à l’article 2, est répartie 

de la manière suivante : 

 

1°) La dotation versée par l’État est fixée à 99,7% de la dotation globale, soit un 

montant 1 005 684,38 € (un million cinq mille six cent quatre-vingt-quatre 

euros et trente-huit centimes) ; 

 

2°) La dotation versée par le conseil départemental de l’Indre est fixée à 0,3% 

de la dotation globale, soit un montant de 3026,13€ (trois mille vingt-six euros 

et treize centimes). 

 

ARTICLE 4 : La fraction forfaitaire égale, en application de l’article R. 314-107 du 

code de l’action sociale et des familles, au douzième de la dotation globale de 

financement s’élève à :  
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1) 83 807,03 € (quatre-vingt-trois mille huit cent sept euros et trois 

centimes) versés par l’Etat 

2) 252,18€ (deux cent cinquante-deux euros et dix-huit centimes) versés par 

le conseil départemental de l’Indre. 

 

ARTICLE 5 : Une copie du présent arrêté sera notifiée : 

- au service mandataire concerné ; 

- au Conseil départemental de l’Indre. 

 

ARTICLE 6 : La décision fixant la tarification au titre de l'année prévoit, dans des 

conditions prévues par décret, des tarifs de reconduction provisoires 

applicables au 1er janvier de l'année qui suit. 

 

Dans le cas où les tarifs n'ont pas été arrêtés avant le 1er janvier de l'exercice en 

cause et si un tarif de reconduction provisoire n'a pas été fixé, les recettes 

relatives à la facturation desdits tarifs sont liquidées et perçues dans les 

conditions en vigueur au cours de l'exercice précédent jusqu'à l'intervention 

de la décision fixant le montant de ces tarifs. 

 

ARTICLE 7 : Dans les deux mois suivant la notification, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours administratif, soit un recours gracieux devant la 

Préfète de la région Centre-Val de Loire ou/et un recours hiérarchique auprès 

du ministre chargé des affaires sociales et de la santé. L'absence de réponse au 

terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite. 

 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal 

administratif de Bordeaux dans un délai d'un mois à compter de la notification, 

ou dans le délai d'un mois à partir de la réponse de l'administration si un 

recours administratif a été déposé. 

 

Un recours administratif préalable ne prolongera le délai du recours 

contentieux que s’il est émis dans le mois suivant la notification de la décision. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, travail et de la solidarité de la région Centre-Val de Loire - R24-2026-08-18-00007 - 36 -

FR - Arrêté tarification 2026-Fixant la dotation globale de financement pour l'exercice 2026

Du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs

22



 

 

ARTICLE 8 : Le Secrétaire général pour les affaires régionales et la Directrice 

régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités du Centre-Val 

de Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Centre-Val de Loire. 

 

Fait à Orléans, le 18 août 2026 

Pour le Préfet, et par délégation  

Le Directeur régional adjoint 

Signé :Pierre FERRERI 
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DIRECTION REGIONALE DE L’ECONOMIE, 

 DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET 

 DES SOLIDARITES 

 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’exercice 2026 

Du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

 

De l’Association MSA Service Tutelle 36 

33 rue de Mousseaux – 36000 CHÂTEAUROUX 

N° FINESS : 36 000 68 29 

N° SIRET : 511 921 603 00011 

 

Le Préfet de la région Centre-Val de Loire 

Chevalier de la Légion d'honneur 

 

 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-

sociale ; 

 

VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection 

juridique des majeurs, notamment ses articles 44 et 45 ; 

 

VU la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ; 

 

VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la gestion 

budgétaire comptable et financière, et aux modalités de financement et de 

tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

notamment son article 3 ; 

 

VU le décret n° 2017-61 du 23 janvier 2017 relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique ; 

 

VU le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 

 

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux 

missions des directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des 

solidarités, des directions départementales de l'emploi, du travail et des 

solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations ; 
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VU le décret du 22 avril 2026 portant nomination de Monsieur Hugues 

MOUTOUH, préfet de la région Centre-Val de Loire, préfet du Loiret ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 3 juillet 2024 portant nomination de Madame 

Véronique CARRÉ sur l’emploi de directrice régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités du Centre-Val de Loire à compter du 12 

août 2024 ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 21.101 du 26 mars 2021 portant organisation 

fonctionnelle de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail 

et des solidarités du Centre-Val de Loire ; 

 

VU l’arrêté préfectoral N°26184 du 19 mai 2026 portant délégation de 

signature à Mme Véronique CARRE, directrice régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités du Centre-Val de Loire ;  

 

VU l’arrêté préfectoral du 20 mai 2026 portant subdélégation de signature à 

Mme Véronique CARRE, directrice régionale de de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités du Centre-Val de Loire ;  

 

VU l'arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives 

aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs relevant du I de l'article L.361-1 du code de l'action 

sociale et des familles, publié au Journal Officiel du 30 mai 2026. Cet arrêté 

concerne le programme 304 « inclusion sociale et protection des personnes »; 

 

VU l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 01er juin 2026 relative aux 

orientations de l'exercice 2026 pour la campagne budgétaire des services 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des services délégués 

aux prestations familiales ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire en date du 09 juin 2026 prévu par 

l’article R 314-22 5° du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) fixant 

les priorités retenues pour la répartition de l’enveloppe budgétaire 2026 ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM) signé entre l’Etat 

et l’Association MSA Service Tutelle 36; 

 

VU la notification du montant de dotation globale de fonctionnement pour 

l’année 2026 transmise au service par l’autorité de tarification le 16 juillet 

2026 ; 
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CONSIDERANT la proposition de budget exécutoire pour l’exercice 2026 

transmise par l’Association MSA Service Tutelle 36 réceptionnée par l’autorité 

de tarification le 31 juillet 2026 ; 

 

SUR PROPOSITION de la Directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités du Centre-Val de Loire. 

 

ARRÊTE  

 

ARTICLE 1er : Pour l’exercice budgétaire 2026, les recettes et les dépenses 

prévisionnelles pour le service mandataire judiciaire à la protection des 

majeurs de l’Association MSA Service Tutelle 36 sont autorisées comme suit : 

  
 

Groupes fonctionnels 

Montants arrêtés 

Montants Total 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dépenses 

Groupe I - Dépenses afférentes 

à l’exploitation courante 110 919,00 € 

1 197 972,87 € 

Dont mesures nouvelles 0 € 

Dont dépenses non reconduc-

tibles 10 375 € 

Groupe II - Dépenses affé-

rentes au personnel 941 604,00 € 

Dont mesures nouvelles 0,00 € 

Dont dépenses non reconduc-

tibles 0,00 € 

Groupe III – Dépenses affé-

rentes à la structure 145 449,87 € 

Dont mesures nouvelles 0,00 € 

Dont dépenses non reconduc-

tibles 0,00 € 

Total des dépenses (I+II+III) 1 197 972,87 

€ 
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Dont mesures nouvelles 0,00 € 

Dont dépenses non reconduc-

tibles 10 375,00 € 

 

 

 

 

 

Recettes 

Groupe I - Produits de la tarifi-

cation 

1 197 972,87 

€ 

1 197 972,87 € 

Dont DGF 1 027 972,87 

€ 

Dont participation des usagers 170 000,00 € 

Groupe II – Autres produits 

relatifs à l’exploitation 
0,00 € 

Groupe III – Produits financiers 

et produits non encaissables 
0,00 € 

Reprise de résultat antérieur 0,00 € 

Total des recettes (I+II+III) 1 197 972,87 

€ 

 

 

ARTICLE 2 : Pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de 

financement mentionnée à l’article R. 314-193-1 du code de l’action sociale et 

des familles qui est versée au service mandataire judiciaire à la protection des 

majeurs de l’Association MSA Service Tutelle 36 est fixée à 1 027 972,87 € (un 

million vingt-sept mille neuf cent soixante-douze euros et quatre-vingt-sept 

centimes). 

 

 

ARTICLE 3 : La dotation globale de financement, fixée à l’article 2, est répartie 

de la manière suivante : 

 

1°) La dotation versée par l’État est fixée à 99,7% de la dotation globale, soit 

un montant 1 024 888,95 € (un million vingt-quatre mille huit cent quatre-

vingt-huit euros et quatre-vingt-quinze centimes) ; 

 

2°) La dotation versée par le conseil départemental de l’Indre est fixée à 0,3% 

de la dotation globale, soit un montant de 3083,92€ (trois mille quatre-vingt-

trois euros et quatre-vingt-douze centimes). 
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ARTICLE 4 : La fraction forfaitaire égale, en application de l’article R. 314-107 

du code de l’action sociale et des familles, au douzième de la dotation 

globale de financement s’élève à :  

 

1) 85 407,41 € (quatre-vingt-cinq mille quatre cent sept euros et quarante 

et un centimes) versés par l’Etat 

2) 256,99€ (deux cent cinquante-six euros et quatre-vingt-dix-neuf 

centimes) versés par le conseil départemental de l’Indre. 

 

ARTICLE 5 : Une copie du présent arrêté sera notifiée : 

- au service mandataire concerné ; 

- au Conseil départemental de l’Indre. 

 

ARTICLE 6 : La décision fixant la tarification au titre de l'année prévoit, dans 

des conditions prévues par décret, des tarifs de reconduction provisoires 

applicables au 1er janvier de l'année qui suit. 

 

Dans le cas où les tarifs n'ont pas été arrêtés avant le 1er janvier de l'exercice 

en cause et si un tarif de reconduction provisoire n'a pas été fixé, les recettes 

relatives à la facturation desdits tarifs sont liquidées et perçues dans les 

conditions en vigueur au cours de l'exercice précédent jusqu'à l'intervention 

de la décision fixant le montant de ces tarifs. 

 

ARTICLE 7 : Dans les deux mois suivant la notification, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours administratif, soit un recours gracieux devant la 

Préfète de la région Centre-Val de Loire ou/et un recours hiérarchique auprès 

du ministre chargé des affaires sociales et de la santé. L'absence de réponse 

au terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite. 

 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal 

administratif de Bordeaux dans un délai d'un mois à compter de la 

notification, ou dans le délai d'un mois à partir de la réponse de 

l'administration si un recours administratif a été déposé. 

 

Un recours administratif préalable ne prolongera le délai du recours 

contentieux que s’il est émis dans le mois suivant la notification de la 

décision. 

 

ARTICLE 8 : Le Secrétaire général pour les affaires régionales et la Directrice 

régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités du Centre-Val de 

Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
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qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Centre-Val de Loire. 

 

 

Fait à Orléans, le 18 août 2026 

Pour le Préfet, et par délégation, 

Le Directeur régional adjoint 

Signé :Pierre FERRERI 
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DIRECTION REGIONALE DE L’ECONOMIE, DE 

L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 
POLE CONCURRENCE, CONSOMMATION, 

REPRESSION DES FRAUDES ET METROLOGIE 

 

Décision n°  26.07.350.005.1 du  

Portant modification d’agrément  
 

La préfète du département de l’Indre, 

Chevalier de la légion d’honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 
 

VU le code des relations entre le public et l’administration ;  

 

VU la loi du 4 juillet 1837 relative aux poids et mesures ; 

 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 

relations avec les administrations ; 

 

VU le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des 

instruments de mesure ; 

 

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à 

l’organisation et aux missions des directions régionales des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 

 

VU le décret n° 2016-769 du 9 juin 2016 relatif aux instruments de mesure ; 

 

VU l’arrêté du 31 décembre 2001 modifié fixant les modalités d’application de 

certaines dispositions du décret du 3 mai 2001 susvisé ; 

 

VU l’arrêté du 21 octobre 2010 relatif aux compteurs de gaz combustibles ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 28 avril 2026 accordant délégation de signature à la 

directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de 

la région Centre-Val de Loire ; 

 

VU la décision ministérielle du 21 octobre 2015 établissant les exigences 

spécifiques complémentaires aux systèmes d’assurance de la qualité des 

organismes désignés ou agréés pour la vérification des instruments de mesure 

réglementés ; 
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VU la décision n° 19.07.110.003.1 du 31 janvier 2019 portant modification de la 

marque d’identification Y 36 attribuée à la société Eiffage Energie Systèmes-

MECI ; 

 

VU la décision n° 24.07.350.003.1 du 28 mai 2024 portant renouvellement 

d’agrément de la société Eiffage Energie Systèmes-MECI pour la vérification 

périodique des compteurs de volume de gaz ; 

 

VU l’attestation d’accréditation du Cofrac n° 3-1458 portant notamment 

accréditation de la société Eiffage Energie Systèmes-MECI pour la vérification 

périodique de compteurs de volume de gaz ; 

 

CONSIDERANT que les compteurs de gaz utilisés à l’occasion d’au moins une 

des opérations visées à l’article 1er du décret n° 2001-387 susvisé sont soumis au 

contrôle en service en application de l’article 2 de l’arrêté du 21 octobre 2010 

relatif aux compteurs de gaz combustible ;  

 

CONSIDERANT que l’opération de contrôle en service constituée de la 

vérification périodique en application de l’alinéa a) de l’article 19 de l’arrêté du 

21 octobre 2010 susvisé, est réalisée par des organismes agréés par le préfet de 

département en application de l’article 22 du même arrêté ;  

 

CONSIDERANT le rapport de la visite approfondie effectuée par Laurent 

THEVENIN et Damien PAIN, agents de la DREETS Centre-Val de Loire, le 28 

juillet 2026 conformément aux exigences de la norme NF EN ISO/CEI 17020 : 

2012, dans les locaux de la société Eiffage Energie Systèmes-MECI, au cours de 

laquelle il a été constaté que  

• les activités sont gérées par le siège d’Issoudun ; 

• les sites de Pau-Lacq (ex Lacq-64, désormais Pardies-64) et du Havre (ex 

Sandouville-76, désormais Montivilliers - 76) ne peuvent être considérées 

comme des agences, mais relèvent d’une organisation centralisée. 

 

CONSIDERANT qu’il convient par conséquent de modifier la décision 

24.07.350.003.1 du 28 mai 2024 ; 

 

SUR PROPOSITION de la directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités de la région Centre-Val de Loire ; 

DECIDE 
 

ARTICLE 1er – L’article 1er de la décision n° 24.07.350.003.1 du 28 mai 2024 

portant renouvellement d’agrément de la société Eiffage Energie Systèmes-
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MECI pour la vérification périodique des compteurs de volume de gaz est 

modifié comme suit :  

« L’agrément accordé à la société SAS Eiffage Energie Systèmes – MECI, SIRET 

389 063 975 00012, dont le siège social est situé ZI la Limoise à Issoudun-36100, 

pour effectuer les vérifications périodiques des compteurs de volume de gaz 

dont les caractéristiques sont définies ci-dessous est renouvelé jusqu’au 21 

juillet 2028 : 

- Débit massique : 11 kg/h à 1 600 t/h 

- Air sec ou gaz naturel : 1 à 55 000 m3/h à pression atmosphérique et de 1 

à 65 bars » 

 

ARTICLE 2– L’agrément peut être suspendu ou retiré à tout moment, sans délai 

préalable et sans compensation financière, en cas de dysfonctionnement grave 

ou de manquement du bénéficiaire à ses obligations réglementaires, ou en cas 

de suspension ou de retrait de son accréditation par le Cofrac.  

 

ARTICLE 3– La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès 

du préfet de l’Indre dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Elle peut également être déférée auprès du tribunal administratif compétent, 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou dans un délai de 

deux mois à compter du rejet du recours gracieux. La juridiction administrative 

compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens 

accessible par le site www.telerecours.fr. 

 

ARTICLE 4– Le secrétaire général de la préfecture du département de l’Indre 

et la directrice régionale de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités de la région Centre-Val de Loire sont chargés, 

chacun en ce qui les concerne, de l’exécution et la notification de la présente 

décision. 

 

Fait à Orléans, le 22/09 /2026 

Pour le préfet et par délégation, 

La Cheffe du Service Métrologie Légale  

de la Direction régionale de l’économie, 

 de l’emploi, du travail et des solidarités 

Signé : Maud Goblet 
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 DIRECTION REGIONALE DE L’ECONOMIE,  

DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET  

DES SOLIDARITES 

 
 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’exercice 2026 

Du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

 

De l’Union Départementale des Associations Familiales  

de Loir-et-Cher (UDAF 41) 

45 avenue Maunoury – 41000 BLOIS 

N° FINESS : 410008320 

N° SIRET : 309 800 266 00020 

 

Le Préfet de la région Centre-Val de Loire 

Chevalier de la Légion d'honneur 
 

 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale; 

 

VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique 

des majeurs, notamment ses articles 44 et 45 ; 

 

VU la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ; 

 

VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la gestion budgétaire 

comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification 

des établissements et services sociaux et médico-sociaux, notamment son 

article 3 ; 

 

VU le décret n° 2017-61 du 23 janvier 2017 relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique ; 

 

VU le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux 

missions des directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des 

solidarités, des directions départementales de l'emploi, du travail et des 
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solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations ; 

VU le décret du 22 avril 2026 portant nomination de Monsieur Hugues 

MOUTOUH, préfet de la région Centre-Val de Loire, préfet du Loiret ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 3 juillet 2024 portant nomination de Madame 

Véronique CARRÉ sur l’emploi de directrice régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités du Centre-Val de Loire à compter du 12 

août 2024 ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 21.101 du 26 mars 2021 portant organisation 

fonctionnelle de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et 

des solidarités du Centre-Val de Loire ; 

 

VU l’arrêté préfectoral N°26184 du 19 mai 2026 portant délégation de signature 

à Mme Véronique CARRE, directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités du Centre-Val de Loire ;  

 

VU l’arrêté préfectoral du 20 mai 2026 portant subdélégation de signature à 

Mme Véronique CARRE, directrice régionale de de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités du Centre-Val de Loire ;  

 

VU l'arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives 

aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs relevant du I de l'article L.361-1 du code de l'action 

sociale et des familles, publié au Journal Officiel du 30 mai 2026. Cet arrêté 

concerne le programme 304 « inclusion sociale et protection des personnes » ; 

 

VU l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 01er juin 2026 relative aux 

orientations de l'exercice 2026 pour la campagne budgétaire des services 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des services délégués aux 

prestations familiales ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire en date du 09 juin 2026 prévu par 

l’article R 314-22 5° du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) fixant les 

priorités retenues pour la répartition de l’enveloppe budgétaire 2026 ; 

 

VU la proposition budgétaire transmise par l’autorité de tarification le 8 juillet 

2026 ; 
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CONSIDERANT les éléments de motivation inscrits dans la décision 

d'autorisation budgétaire en date du 20 juillet 2026 fixant la dotation globale de 

financement du service de mandataire judiciaire à la protection des majeurs de 

l’Union Départementale des Associations Familiales de Loir-et-Cher (UDAF 41) 

pour l’exercice 2026 ; 

 

SUR PROPOSITION de la Directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités du Centre-Val de Loire. 
 

ARRÊTE  
 

ARTICLE 1er : Pour l’exercice budgétaire 2026, les recettes et les dépenses 

prévisionnelles pour le service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

de l’Union Départementale des Associations Familiales de Loir-et-Cher (UDAF 41) 

sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels 

Montants arrêtés 

Montants en 

euros 
Total en euros 

Dépenses 

Groupe I - Dépenses 

afférentes à l’exploitation 

courante 

252 894,00 

5 450 668,00 € 

Dont mesures nouvelles 0,00 

Dont dépenses non 

reconductibles 
0,00 

Groupe II - Dépenses 

afférentes au personnel 
4 689 384,00 

Dont mesures nouvelles 0,00 

Dont dépenses non 

reconductibles 
0,00 

Groupe III – Dépenses 

afférentes à la structure 
508 390,00 

Dont mesures nouvelles 0,00 

Dont dépenses non 

reconductibles 
0,00 

Total des dépenses (I+II+III) 5 450 668,00  

Dont mesures nouvelles 0,00 

Dont dépenses non 

reconductibles 
0,00 
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Recettes 

Groupe I - Produits de la 

tarification 
5 380 668,00  

5 450 668,00 € 

Dont DGF 4 580 668,00 

Dont participation des 

usagers 
800 000,00 

Groupe II – Autres produits 

relatifs à l’exploitation 
0,00 

Groupe III – Produits 

financiers et produits non 

encaissables 

0,00 

Reprise de résultat 

antérieur 
70 000,00 

 Total des recettes (I+II+III) 5 450 668,00   

 

 

ARTICLE 2 : Pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement 

mentionnée à l’article R. 314-193-1 du code de l’action sociale et des familles 

qui est versée au service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de 

l’Union Départementale des Associations Familiales de Loir-et-Cher (UDAF 41) est 

fixée à   4 580 668,00 € (quatre millions cinq cent quatre-vingt mille six-cent 

soixante-huit euros). 

 

ARTICLE 3 : La dotation globale de financement, fixée à l’article 2, est répartie 

de la manière suivante : 

 

1°) La dotation versée par l’Etat est fixée à 99,7% de la dotation globale, soit un 

montant de 4 566 926,00 € (quatre millions cinq cent soixante-six mille neuf 

cent vingt-six euros) ;  

 

2°) La dotation versée par le conseil départemental du Loir-et-Cher est fixée à 

0,3% de la dotation globale, soit un montant de 13 742,00€ (treize mille sept 

cent quarante-deux euros). 

 

ARTICLE 4 : La fraction forfaitaire égale, en application de l’article R. 314-107 du 

code de l’action sociale et des familles, au douzième de la dotation globale de 

financement s’élève à :  
 

1) 380 577,17 € (trois cent quatre-vingt mille cinq cent soixante-dix-sept 

euros et dix-sept centimes) ; versés par l’Etat ;  

2) 1 145,17 € (mille cent quarante-cinq euros et dix-sept centimes) versés 

par le Conseil départemental. 
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ARTICLE 5 : Une copie du présent arrêté sera notifiée : 

- au service mandataire concerné ; 

- au Conseil départemental du Loir-et-Cher. 

 

ARTICLE 6 : La décision fixant la tarification au titre de l'année prévoit, dans des 

conditions prévues par décret, des tarifs de reconduction provisoires 

applicables au 1er janvier de l'année qui suit. 
 

Dans le cas où les tarifs n'ont pas été arrêtés avant le 1er janvier de l'exercice en 

cause et si un tarif de reconduction provisoire n'a pas été fixé, les recettes 

relatives à la facturation desdits tarifs sont liquidées et perçues dans les 

conditions en vigueur au cours de l'exercice précédent jusqu'à l'intervention 

de la décision fixant le montant de ces tarifs. 

 

ARTICLE 7 : Dans les deux mois suivant la notification, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours administratif, soit un recours gracieux devant le Préfet 

de la région Centre-Val de Loire ou/et un recours hiérarchique auprès du 

ministre chargé des affaires sociales et de la santé. L'absence de réponse au 

terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite. 
 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal 

administratif de Versailles dans un délai d'un mois à compter de la notification, 

ou dans le délai d'un mois à partir de la réponse de l'administration si un 

recours administratif a été déposé. 

 

Un recours administratif préalable ne prolongera le délai du recours 

contentieux que s’il est émis dans le mois suivant la notification de la décision. 

 

ARTICLE 8 : Le Secrétaire général pour les affaires régionales et la Directrice 

régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités du Centre-Val 

de Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Centre-Val de Loire. 

 

Fait à Orléans, le 19 août 2026 

Pour le Préfet, et par délégation, 

Le Directeur régional adjoint 

Signé : Pierre FERRERI 
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DIRECTION REGIONALE DE L’ECONOMIE, DE 

L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 
POLE CONCURRENCE, CONSOMMATION, 

REPRESSION DES FRAUDES ET METROLOGIE 

 

Décision n°26.07.271.006.8 du 22 09 2026 

De retrait d’agrément  

 

Le préfet du département de Loir-et-Cher, 

Chevalier de l’ordre national du mérite, 

 

VU le code des relations entre le public et l’administration ;  

 

VU la loi du 4 juillet 1837 relative aux poids et mesures ; 

 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 

relations avec les administrations ; 

 

VU le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des 

instruments de mesure ; 

 

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux 

missions des directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités ; 

 

VU l’arrêté du 31 décembre 2001 modifié fixant les modalités d’application de 

certaines dispositions du décret du 3 mai 2001 susvisé ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 28 août 2024 accordant délégation de signature à la 

directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

(DREETS) de la région Centre-Val de Loire ; 

 

VU la décision n° 05.07.271.003.1 du 1er août 2005 modifiée du préfet de Loir et 

Cher, portant agrément de la société Blois Spécialités Auto-Industrie - BSAI 

pour effectuer les opérations d’inspection périodique et d’installation de 

tachygraphes numériques dans son établissement situé 42-46 rue André Boulle 

41000 BLOIS ;  

 

VU la décision n°20.19.271.003.1 du 31 mars 2020 modifiée du préfet de Maine 

et-Loire, portant agrément de la société UNITAK pour effectuer, dans ses 

ateliers, les opérations d’installation et d’inspection périodique de 

chronotachygraphes numériques ; 
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VU le dossier de la société UNITAK reçu par la DREETS Pays de la Loire le 9 

septembre 2026, informant celle-ci des modifications intervenues dans les 

éléments de son dossier d’agrément pour l’installation et l’inspection 

périodique des chronotachygraphes numériques (intégration d’un nouvel 

atelier : BLOIS SPECIALITES AUTO INDUSTRIE – 42-46 rue André Boulle – 41000 

BLOIS) 

 

CONSIDERANT que les activités d’installation et d’inspection périodique des 

chronotachygraphes numériques ne peuvent être couvertes que par un seul 

agrément ;  

 

CONSIDERANT que la société UNITAK a demandé l'intégration de l'atelier 

BLOIS SPECIALITES AUTO INDUSTRIE situé 42-46 rue André Boulle – 41000 

BLOIS pour les opérations d'installation et d'inspection périodique des 

chronotachygraphes numériques ;  

 

CONSIDERANT qu'à la suite de cette intégration l'atelier BLOIS SPECIALITES 

AUTO-INDUSTRIE exercera les opérations d'installation et d'inspection 

périodique des chronotachygraphes numériques sous couvert de l'agrément 

détenu par la société UNITAK ; 

 

CONSIDERANT que l’agrément attribuée par la décision n° 05.07.271.003.1 du 

1er août 2005 à la société BLOIS SPECIALITES AUTO-INDUSTRIE pour cet atelier 

est devenue sans objet ; 

 

SUR PROPOSITION de la directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités de la région Centre-Val de Loire ; 

 

DECIDE 
 

ARTICLE 1ER L’agrément pour réaliser les opérations d’inspection périodique et 

d’installation de chronotachygraphes numériques délivré à la société BLOIS 

SPECIALITES AUTO-INDUSTRIE pour son établissement situé 42-46 rue André 

Boulle – 41000 BLOIS est retiré à compter du 22 septembre 2026. 

 

ARTICLE 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès 

du Préfet de Loir-et-Cher dans un délai de deux mois après sa notification. Elle 

peut également être déférée auprès du tribunal administratif compétent, dans 

un délai de deux mois à compter de sa notification ou dans un délai de deux 

mois à compter du rejet du recours gracieux. La juridiction administrative 

compétente peut aussi, le cas échéant et sous certaines conditions, être saisie 
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par l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 

www.telerecours.fr. 

 

ARTICLE 3 La secrétaire général de la préfecture du département de Loir-et-

Cher et la directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités de la région Centre-Val de Loire sont chargés, chacun en ce qui les 

concerne, de l’exécution et la notification de la présente décision. 
 

Fait à Orléans, le 22/09/2026 

Pour le préfet et par délégation, 

La responsable du Service Métrologie Légale  

de la Direction Régionale de l’économie, 

De l’emploi, du travail et des solidarités 

Signé : Maud GOBLET 
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 DIRECTION REGIONALE DE L’ECONOMIE,  

DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET  

DES SOLIDARITES 
 

 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’exercice 2026 

Du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

 

De l’Association Pour Adultes et Jeunes Handicapés (APAJH) du Loiret 

45 rue de Châteaudun – 45130 Meung sur Loire 

N° FINESS entité juridique : 450019245 

N° SIRET : 378 253 272 00082 

 

Le Préfet de la région Centre-Val de Loire 

Chevalier de la Légion d'honneur 

 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale; 

 

VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique 

des majeurs, notamment ses articles 44 et 45 ; 

 

VU la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ;  

 

VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la gestion budgétaire 

comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification 

des établissements et services sociaux et médico-sociaux, notamment son 

article 3 ; 

 

VU le décret n° 2017-61 du 23 janvier 2017 relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique ; 

 

VU le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux 

missions des directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des 

solidarités, des directions départementales de l'emploi, du travail et des 

solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations ; 
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VU le décret du 22 avril 2026 portant nomination de Monsieur Hugues 

MOUTOUH, préfet de la région Centre-Val de Loire, préfet du Loiret ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 3 juillet 2024 portant nomination de Madame 

Véronique CARRÉ sur l’emploi de directrice régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités du Centre-Val de Loire à compter du 12 

août 2024 ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 21.101 du 26 mars 2021 portant organisation 

fonctionnelle de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et 

des solidarités du Centre-Val de Loire ; 

 

VU l’arrêté préfectoral N°26184 du 19 mai 2026 portant délégation de signature 

à Mme Véronique CARRE, directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités du Centre-Val de Loire ;  

 

VU l’arrêté préfectoral du 20 mai 2026 portant subdélégation de signature à 

Mme Véronique CARRE, directrice régionale de de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités du Centre-Val de Loire ;  

 

VU l'arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives 

aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs relevant du I de l'article L.361-1 du code de l'action 

sociale et des familles, publié au Journal Officiel du 30 mai 2026. Cet arrêté 

concerne le programme 304 « inclusion sociale et protection des personnes » ; 

 

VU l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 01er juin 2026 relative aux 

orientations de l'exercice 2026 pour la campagne budgétaire des services 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des services délégués aux 

prestations familiales ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire en date du 09 juin 2026 prévu par 

l’article R 314-22 5° du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) fixant les 

priorités retenues pour la répartition de l’enveloppe budgétaire 2026 ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM) signé entre l’Etat 

et l’Association Pour Adultes et Jeunes Handicapés (APAJH) du Loiret ; 

 

VU la notification du montant de dotation globale de fonctionnement pour 

l’année 2026 transmise au service par l’autorité de tarification le 8 juillet 2026; 
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CONSIDERANT la proposition de budget exécutoire pour l’exercice 2026 trans-

mise par l’Association Pour Adultes et Jeunes Handicapés (APAJH) du Loiret 

réceptionnée par l’autorité de tarification le 5 août 2026 ; 

 

SUR PROPOSITION de la Directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités du Centre-Val de Loire. 

 

ARRÊTE  

 

ARTICLE 1er : Pour l’exercice budgétaire 2026, les recettes et les dépenses 

prévisionnelles pour le service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

de l’Association Pour Adultes et Jeunes Handicapés (APAJH) du Loiret sont 

autorisées comme suit : 
  

 

Groupes fonctionnels 

Montants arrêtés 

Montants Total 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dépenses 

Groupe I - Dépenses afférentes à l’ex-

ploitation courante 
88 469,00 € 

1 875 058,00 € 

Dont mesures nouvelles 0 € 

Dont dépenses non reconductibles 0 € 

Groupe II - Dépenses afférentes au 

personnel 1 378 467,00 € 

Dont mesures nouvelles 0 € 

Dont dépenses non reconductibles 0 € 

Groupe III – Dépenses afférentes à la 

structure 
408 122,00 € 

Dont mesures nouvelles 0 € 

Dont dépenses non reconductibles 0 € 

Total des dépenses (I+II+III) 1 875 058,00 € 

Dont mesures nouvelles 0€ 

Dont dépenses non reconductibles 0€ 

 Groupe I - Produits de la tarification 1 731 906,00 € 
1 875 058,00 € 

Dont DGF 1 441 906,00 € 
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Recettes 

Dont participation des usagers 290 000,00 € 

Groupe II – Autres produits relatifs à 

l’exploitation 
0,00 € 

Groupe III – Produits financiers et 

produits non encaissables 
0,00 € 

Reprise de résultat antérieur 143 152,00 € 

Total des recettes (I+II+III) 1 875 058,00 € 

 

 

ARTICLE 2 : Pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement 

mentionnée à l’article R. 314-193-1 du code de l’action sociale et des familles 

qui est versée au service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de 

l’Association Pour Adultes et Jeunes Handicapés (APAJH) du Loiret est fixée à 1 

441 906,00 € (un million quatre cent quarante-et-un mille neuf cent six euros). 

 

 

ARTICLE 3 : La dotation globale de financement, fixée à l’article 2, est répartie 

de la manière suivante : 
 

1°) La dotation versée par l’État est fixée à 99,7% de la dotation globale, soit un 

montant 1 437 580,28 € (Un million quatre cent trente-sept mille cinq cent 

quatre-vingts euros et vingt-huit centimes) ; 

 

2°) La dotation versée par le conseil départemental du Loiret est fixée à 0,3% 

de la dotation globale, soit un montant de 4 325,72 € (quatre mille trois cent 

vingt-cinq euros et soixante-douze centimes). 

 

 

ARTICLE 4 : La fraction forfaitaire égale, en application de l’article R. 314-107 du 

code de l’action sociale et des familles, au douzième de la dotation globale de 

financement s’élève à :  
 

1) 119 798,36 € (Cent dix-neuf mille sept-cent quatre-vingt-dix-huit euros et 

trente-six centimes) versés par l’Etat 

2) 360,48 € (Trois cent soixante euros et quarante-huit centimes) versés par 

le conseil départemental du Loiret. 
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ARTICLE 5 : Une copie du présent arrêté sera notifiée : 

- au service mandataire concerné ; 

- au Conseil départemental du Loiret. 

 

ARTICLE 6 : La décision fixant la tarification au titre de l'année prévoit, dans des 

conditions prévues par décret, des tarifs de reconduction provisoires 

applicables au 1er janvier de l'année qui suit. 
 

Dans le cas où les tarifs n'ont pas été arrêtés avant le 1er janvier de l'exercice en 

cause et si un tarif de reconduction provisoire n'a pas été fixé, les recettes 

relatives à la facturation desdits tarifs sont liquidées et perçues dans les 

conditions en vigueur au cours de l'exercice précédent jusqu'à l'intervention 

de la décision fixant le montant de ces tarifs. 

 

ARTICLE 7 : Dans les deux mois suivant la notification, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours administratif, soit un recours gracieux devant le Préfet 

de la région Centre-Val de Loire ou/et un recours hiérarchique auprès du 

ministre chargé des affaires sociales et de la santé. L'absence de réponse au 

terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite. 
 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal 

administratif de Versailles dans un délai d'un mois à compter de la notification, 

ou dans le délai d'un mois à partir de la réponse de l'administration si un 

recours administratif a été déposé. 

 

Un recours administratif préalable ne prolongera le délai du recours 

contentieux que s’il est émis dans le mois suivant la notification de la décision. 

 

ARTICLE 8 : Le Secrétaire général pour les affaires régionales et la Directrice 

régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités du Centre-Val 

de Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Centre-Val de Loire. 

 

 

Fait à Orléans, le 19 août 2026 

Pour le Préfet, et par délégation, 

Le Directeur régional adjoint 

Signé : Pierre FERRERI 
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